[image: image1.jpg]JURIDIQUE

SENGAGER POUR CHACUN
AGIRPOURTOUS

CFDT.FR CONFEDERATION FRANCAISE DEMOCRATIQUE DU TRAVAIL
SERVICE JURIDIQUE

4, BOULEVARD DE LA VILLETTE
75955 PARIS CEDEX 19

TEL: 0142 03 82 20

FAX: 0142028229

EMAIL : juridique@cfdt.fr





Sénat

Secrétariat de la commission des affaires sociales

Monsieur Igor MACHABERT
15, rue de Vaugirard



75291 PARIS cedex 06
Paris, le 28 mai 2014

Objet : La proposition de la loi relative aux effets de la prise d’acte de rupture du contrat de travail par le salarié
Vos références : S/2014.042.6

Monsieur,

Nous faisons suite au courrier que Monsieur Gilbert Barbier a fait parvenir à Laurent BERGER le 21 mai 2014 en vous adressant la présente contribution de la CFDT :

Nous n’avons pas d’opposition de principe quant à l’évolution textuelle projeté.  

Il est vrai que la situation actuelle n’est pas satisfaisante. Aussi vouloir garantir une rapidité de décision aux fins d’accès des salariés intéressés à l’assurance chômage, via un calquage sur la règle procédurale applicable aux requalifications de CDD en CDI, est en soi intéressant. 

Pourtant, l’évolution du droit induite par la proposition de loi soulève aussi, pour notre part, quelques réserves :

1ère réserve : Enserrer le contentieux de la prise d’acte dans une procédure rapide, c’est risquer  de rendre attractif un acte particulièrement dangereux pour le salarié. En effet :

- Si les faits évoqués par le salarié, à l’appui de sa prise d’acte, ne sont pas jugés suffisamment établis ou suffisamment graves, alors la rupture du contrat de travail a les effets d’une démission ;

- L’aménagement de la charge de la preuve ainsi que celui de son risque prévu pour les licenciements ne trouve, s’agissant de la prise d’acte, pas à s’appliquer.

Or, faire figurer, au Code du travail, une garantie de délai « ultra rapide » de ce type de contentieux risque d’inciter les salariés à préférer la prise d’acte à la résiliation judiciaire. Un tel effet induit n’est pas très heureux dans la mesure où la résolution judiciaire (même si elle n’est pas la panacée) est, quant à elle, juridiquement sécurisée.

Qui plus est, à terme, la question ne manquera donc pas de se poser : Pourquoi le contentieux de la prise d’acte est-il procéduralement mieux traité que celui de la résiliation judiciaire ?
Aussi, serait-il, à notre sens, nécessaire de prévoir un délai de traitement identique au contentieux de la prise d’acte et à celui de la résiliation judiciaire. Cela serait équitable et, qui plus est, le risque d’ « appel d’air » vers la prise d’acte serait avantageusement court-circuité.  
2ième réserve : La proposition de loi n’est composée que d’un seul et même article ... qui ne traite que l’aspect procédural des choses. Une telle approche semble un peu réductrice. Car une nouvelle fois un concept (celui de la prise d’acte) sera posé dans le Code du travail sans être défini. L’intervention du législateur sur la question n’aurait-elle pas méritée que ce dernier reprenne à son compte ce que la jurisprudence a d’ores et déjà posé en la matière. 

Mieux, ne serait-ce point, ici, l’occasion d’ouvrir une réflexion (auprès, notamment, du conseil supérieur de la prud’homie) afin de voir quel type d’encadrement législatif (plus complet) pourrait être envisagé ?    

Qui plus est le nouvel article L. 1237-1-1 trouverait sa place, au sein du Code du travail, après l’article L. 1237-1 qui ne traite que de la démission … dans une sous partie intitulée « démission ». Ce qui risque, à notre sens, d’induire quelques regrettables confusions.

3ième réserve : Le législateur s’apprête, via l’adoption de ce texte, à imposer aux juges le respect d’un délai de procédure très serré (un mois entre la saisine du conseil de prud’hommes et le rendu de la décision). Or, le Code du travail connait déjà d’un nombre assez significatif de délais impératifs (départages, requalifications de CDD en CDI …) qui ne sont, pour ainsi dire, jamais respectés.

Cet état de fait est particulièrement dommageable. Car il conduit les justiciables salariés à subir une forme de double peine : Ils vont en justice car ils estiment qu’ils ont fait l’objet d’une violation de leurs droits … Et, une fois en justice, ils subissent une nouvelle violation de leurs droits puisque les délais de traitement des dossiers dont ils devraient bénéficier ne sont pas respectés.

Nous avons, en conséquence, du mener, il y a quelques temps, au côté d’autres organisations syndicales,  des actions judiciaires qui ont, in fine, vu l’Etat être condamné pour « déni de justice ». Ce n’est donc pas un hasard, si, aujourd’hui, la question des délais excessifs de procédure est au cœur des réflexions menées par la Chancellerie. 

En clair, les délais de traitement des affaires prévus dans les textes ne sont susceptibles d’être une bonne chose que s’ils sont, par la suite, respectés. Or, si tel ne devait pas être le cas en l’espèce, ce serait pire que tout. Car la règle énoncée ne serait, en fait, qu’une simple déclaration d’intention. Cela contribuerait à vendre des illusions aux salariés. Ce qui, en l’espèce, serait d’autant plus grave que les salariés seraient incités à se diriger vers un mode de rupture de contrat de travail porteur de danger et que, in fine, leur éventuelle indemnisation chômage se trouverait irrémédiablement décalée dans le temps.

Voilà, pour nos premières réflexions. Espérant qu’elles contribueront à enrichir les vôtres, nous restons à votre entière disposition pour tout complément d’information. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos respectueuses salutations.

Pour la CFDT :




Laurent LOYER










Secrétaire confédéral CFDT

Représentant CFDT au Conseil supérieur de la prud’homie
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